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LISTE DES SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE



DDTM 34 ■ PORTER À CONNAISSANCE DE L'ÉTAT - CADRAGE JURIDIQUE DU PLU

Code Catégorie de servitude Générateur de la servitude
Date de l'acte
instituant la
servitude

Service gestionnaire Légende

Servitudes relatives à la conservation du patrimoine

Patrimoine naturel - Forêts

Servitudes relatives aux Obligations Légales
de Débroussaillement (L134-15 du Code 
Forestier)

DDTM34

Patrimoine naturel - Littoral maritime

EL9
Servitude de passage sur le littoral 
longitudinale et transversale (L. 160-6 et 
L160-6-1 du code de l'urbanisme)

DDTM 34

Patrimoine culturel - Monuments historiques

AC1 Monuments historiques (loi du 31 décembre 
1913) 

Eglise Saint Hippolyte – arrêté du 17 
décembre 1923 
Eglise Sainte Cécile – arrêté du 22 
décembre 1949
Vestiges d’une villa et mosaïques 
gallo-romaines – arrêté du 27 mai 
1970
Maison 5 rue de la Brèche (façades et 
toitures) – arrêté du 15 juillet 1976

DRAC / UDAP

Patrimoine culturel - Monuments naturels et sites

AC2 Sites inscrits ;

Restes des anciens remparts – arrêté 
du 12 novembre 1942
Abords de l’ancien château – arrêté du
12 novembre 1942
Rives de l’étang de Thau – arrêté du 
18 septembre 1973

DREAL

Patrimoine culturel -  patrimoine architectural et urbain

AC4
Zones de protection du patrimoine 
architectural et urbain et paysager (L. 642-1 
et L. 642-2 du code du patrimoine)

Arrêté du 22 mai 2006 DRAC / UDAP

Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements

Énergie -  Électricité et gaz

24

DDTM 34 ■ PORTER À CONNAISSANCE DE L'ÉTAT  - SERVITUDES D'UTILITÉ PUBLIQUE

Code Catégorie de servitude Générateur de la servitude
Date de l'acte
instituant la
servitude

Service gestionnaire Légende

I4
électrici

té
Servitudes  relatives  au  passage  de
canalisations électriques

Ligne aérienne 63000 volts Balaruc-
Loupian
Ligne aérienne 63000 volts Loupian-
Pézénas
Ligne aérienne 225000 volts Balaruc-
Florensac

RTECentre
Développement  et
Ingénierie  Marseille
(CDIM)  46  avenue
Elsa  Triolet  CS
20022  13417
MARSEILLE cedex 8

I3
Servitudes relatives au passage de 
canalisations de transport de gaz (R. 555-30
du code de l'environnement)

Montpellier-Béziers DN 200

GRT-GAZ de France
33 rue Pétrequin –

BP 6407
69413 LYON Cédex

6
Tél 04 78 65 59 59

Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publiques

Sécurité publique

PM1

Plans de prévention des risques naturels 
prévisibles établis en application de l'article 
L. 562-1 du code de l'environnement, ou 
plans de prévention des risques miniers 
établis en application de l'article 94 du code 
minier

Plan de Prévention des Risques 
d’Inondation

Arrête du 25
janvier 2012 DDTM 34

25

Aire de mise en valeur de l’architecture et du 
patrimoine / Site patrimonial remarquable

Délibération n°2849 du 20 février 2020 Commune
de Loupian
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Servitude EL9
Servitude de passage 
des piétons sur le littoral
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SERVITUDES DE TYPE EL9
SERVITUDES DE PASSAGE DES PIÉTONS SUR LE LITTORAL

Servitudes reportées dans la liste des servitudes d'utilité publique mentionnées aux articles

R. 151-51 et R. 161-8 du code de l’urbanisme :

I – Servitudes relatives à la conservation du patrimoine
A – Patrimoine naturel

b) Littoral maritime

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

La servitude de passage des piétons sur le littoral est destinée à assurer exclusivement le
passage des piétons le long du littoral et à leur assurer un libre accès au littoral.

Outre un droit de passage au profit  des piétons, elle interdit  aux propriétaires des terrains
grevés et à leurs ayants-droit d'apporter à l'état des lieux des modifications de nature à faire,
même  provisoirement,  obstacle  au  libre  passage  des  piétons,  sauf  autorisation  préalable
accordée par le préfet, pour une durée de six mois au maximum.

La  servitude  instaure  en  outre  un  droit  pour  l'administration  compétente  d'établir  la
signalisation  nécessaire  en vue de préciser  l'emplacement  de la  servitude de passage et
effectuer les travaux nécessaires pour assurer le libre passage et la sécurité des piétons, sous
réserve d'un préavis de quinze jours sauf cas d'urgence.

La servitude comprend :

1. Une servitude de passage longitudinale au rivage de la mer qui grève sur une bande de
trois mètres de largeur les propriétés privées riveraines du domaine public maritime.

En Guadeloupe,  en Guyane,  en  Martinique,  à  La  Réunion  et  à  Mayotte,  l'assiette  de la
servitude est, sur les propriétés privées situées pour tout ou partie dans la zone comprise
entre la limite du rivage de la mer et la limite supérieure de la zone dite des cinquante pas
géométriques définie par l'article L. 5111-2 du code général de la propriété des personnes
publiques –  ou, à Mayotte, par l'article L. 5331-4 de ce code – calculée à partir de la limite
haute du rivage.

L'autorité administrative peut décider de :

• modifier le tracé ou les caractéristiques de la servitude, afin :

• d'assurer, compte tenu notamment de la présence d'obstacles de toute nature,
la continuité du cheminement des piétons ou leur libre accès au rivage de la
mer ;

• d'assurer,  compte  tenu  de  l’évolution  prévisible  du  rivage,  la  pérennité  du
sentier permettant le cheminement des piétons ;
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• de tenir compte des chemins ou règles locales préexistants.

Le tracé modifié peut grever exceptionnellement des propriétés non riveraines du domaine
public maritime.

• à titre exceptionnel, la suspendre. 

Sauf dans le cas où l'institution de la servitude est le seul moyen d'assurer la continuité du
cheminement des piétons ou leur libre accès au rivage de la mer, celle-ci ne peut grever les
terrains situés à moins de quinze mètres des bâtiments à usage d'habitation édifiés avant le
1er janvier 1976, ni grever des terrains attenants à des maisons d'habitation et clos de murs
au 1er janvier 1976.

En Guadeloupe,  en Guyane,  en Martinique,  à  La Réunion et  à  Mayotte, et  sauf  lorsque
l'institution de la servitude est le seul moyen d'assurer la continuité du cheminement des
piétons ou leur libre accès au rivage de la mer, la servitude ne peut grever les terrains situés
à moins de dix mètres des bâtiments à usage d'habitation édifiés avant le 1er août 2010, ni
grever des terrains attenants à des maisons d'habitation et clos de murs au 1er août 2010.
Ces dispositions  ne sont  toutefois  applicables  aux terrains  situés  dans la  zone comprise
entre la limite du rivage de la mer et la limite supérieure de la zone dite des cinquante pas
géométriques, que si les terrains ont été acquis de l’État avant le 1er août 2010 ou en vertu
d'une demande déposée avant cette date.

2. Une servitude de passage transversale au rivage de la mer qui peut être instituée sur
les voies et chemins privés d'usage collectif existants, à l'exception de ceux réservés à un
usage professionnel,  afin  de relier  la  voirie  publique au rivage de la  mer  ou aux sentiers
d'accès immédiat à celui-ci, en l'absence de voie publique située à moins de cinq cent mètres
et permettant l'accès au rivage.

En  Guadeloupe,  en  Guyane,  en  Martinique,  à  La  Réunion  et  à  Mayotte, la  servitude
transversale peut également  être instituée,  outre sur les voies et chemins privés d'usage
collectif existants, sur les propriétés limitrophes du domaine public maritime par création d'un
chemin situé à une distance d'au moins cinq cents mètres de toute voie publique d'accès
transversale au rivage. L'emprise de cette servitude est de trois mètres de largeur maximum.
Elle est distante d'au moins dix mètres des bâtiments à usage d'habitation édifiés avant le
1er  août  2010.  Cette  distance n'est  toutefois  applicable aux  terrains  situés  dans la  zone
comprise  entre  la  limite  du  rivage de la  mer  et  la  limite  supérieure  de  la  zone dite  des
cinquante pas géométriques, que si les terrains ont été acquis de l'Etat avant le 1er août
2010 ou en vertu d'une demande déposée avant cette date.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

• Loi n°76-1285 du 31 décembre 1976 portant réforme de l'urbanisme 

• Décret n°77-753 du 7 juillet 1977 pris pour l'application de l'article 52 de  la loi n°76-
1285 du 31 décembre 1976 instituant une servitude de passage des piétons sur le
littoral

• Loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en
valeur du littoral

Servitude EL9 – servitude de passage des piétons sur le littoral – 17 juin 2016 3/13



• Décret  n°90-481  du  12  juin  1990  modifiant  le  code  de  l'urbanisme  et  relatif  aux
servitudes de passage sur le littoral maritime

• Décret  n°  2010-1291  du  28  octobre  2010  pris  pour  l'extension  aux  départements
d'outre-mer des servitudes de passage des piétons sur le littoral

Textes en vigueur :

Articles L. 121-31 à L. 121-37 et R. 121-9 à R. 121-32 du code de l'urbanisme.

Ainsi que pour l’outre-mer : les articles L. 121-51 et R. 121-37 à R. 121-43 du même code.

1.3 - Procédures d'instauration, de modification et de 
suppression

1.3.1 - Servitude de passage longitudinale au rivage de la mer

L'instauration de la servitude s'applique directement sans qu'une mesure réglementaire ne soit
nécessaire.

La modification du tracé et des caractéristiques de la servitude, ainsi que la suspension de la
servitude, s'effectuent selon les modalités suivantes :

1. Constitution du dossier par le chef du service maritime puis transmission au Préfet pour
soumission à enquête publique ;

2. Enquête publique du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique;

3. Avis du ou des conseils municipaux intéressés ;

4. Approbation  du  tracé  et  des  caractéristiques  de  la  servitude  par  arrêté  préfectoral,  en
l'absence  d'opposition  de  la  ou  des  communes  intéressées,  ou  par  décret  en  Conseil
d’État, en cas d'opposition d'une ou plusieurs communes.

5. Mise en œuvre des modalités de publicité et d'information ;

6. Annexion de la servitude au plan local d'urbanisme ;

7. Publication à la Conservation des hypothèques.

En Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à La Réunion et à Mayotte, lorsque la servitude
longitudinale  modifiée  emprunte  les  voies  existantes  situées  sur  les  domaines  privés,
limitrophes  du  domaine  public  maritime,  de  l’État,  des  collectivités  territoriales  ou  des
établissements publics qui permettent la circulation des piétons le long ou à proximité du
rivage de la mer dans les zones classées comme naturelles ou forestières par les documents
d'urbanisme  ainsi  que  dans  les  espaces  naturels  de  la  zone  des  cinquante  pas
géométriques, la modification du tracé et de ses caractéristiques est prononcée par un arrêté
préfectoral  qui  constate  l'ouverture  au  public  des  cheminements  existants  au  titre  de  la
servitude de passage  des  piétons  sur  le  littoral,  par  voie  de convention  passée avec la
collectivité ou l'établissement public propriétaire ou gestionnaire de l'espace concerné.
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1.3.2 - Servitude de passage transversale au rivage de la mer

L'instauration de la servitude s'effectue selon les modalités suivantes :

1. Constitution du dossier par le chef du service maritime puis transmission au Préfet pour
soumission à enquête publique ;

2. Enquête publique du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique ;

3. Avis du ou des conseils municipaux intéressés ;

4. Approbation  du  tracé  et  des  caractéristiques  de  la  servitude  par  arrêté  préfectoral,  en
l'absence  d'opposition  de  la  ou  des  communes  intéressées,  ou  par  décret  en  Conseil
d’État, en cas d'opposition d'une ou plusieurs communes ;

5. Mise en œuvre des modalités de publicité et d'information ;

6. Annexion de la servitude au plan local d'urbanisme ;

7. Publication à la Conservation des hypothèques.

1.4 - Logique d'établissement

1.4.1 - Les générateurs

La présence de propriétés privées riveraines du Domaine Public Maritime (DPM).

En cas de modification  de la  servitude,  l’arrêté  préfectoral  ou le décret  en Conseil  d’État
approuvant le tracé et les caractéristiques de la servitude

1.4.2 - Les assiettes

1. Servitude de passage longitudinale au rivage de la mer.

La servitude a pour assiette une bande de 3 mètres de largeur calculée à compter de la limite
du domaine public maritime, à savoir selon les cas :

• la limite haute du rivage de la mer. Le rivage de la mer est constitué par tout ce qu'elle
couvre et découvre jusqu'où les plus hautes mers peuvent s'étendre en l'absence de
perturbations météorologiques exceptionnelles ;

• la limite, du côté de la terre, des lais et relais de la mer compris dans le domaine
public maritime naturel. Ces derniers sont les lais et relais de la mer :

• qui faisaient partie du domaine privé de l’État à la date du 1er décembre 1963,
sous réserve des droits des tiers ;

• qui ont été constitués à compter du 1er décembre 1963.

• la  limite  des  terrains  soustraits  artificiellement  à  l'action  du  flot  compris  dans  le
domaine public maritime naturel, sous réserve des dispositions contraires d'actes de
concession translatifs de propriété légalement pris et régulièrement exécutés ;
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• la limite des terrains qui font partie du domaine public maritime artificiel. Le domaine
public maritime artificiel est constitué :

• des ouvrages ou installations appartenant à l’État,  aux collectivités territoriales et à
leurs groupements, ainsi qu'aux établissements publics, qui sont destinés à assurer la
sécurité et la facilité de la navigation maritime ; 

• à l'intérieur  des  limites  administratives  des ports  maritimes,  des biens  immobiliers,
situés en aval de la limite transversale de la mer, appartenant à l’État, aux collectivités
territoriales et à leurs groupements, ainsi qu'aux établissements publics, et concourant
au fonctionnement d'ensemble des ports maritimes, y compris le sol et le sous-sol des
plans d'eau lorsqu'ils sont individualisables.

En  Guadeloupe,  en  Guyane,  en  Martinique,  à  La  Réunion  et  à  Mayotte,  l'assiette  de  la
servitude de passage est, sur les propriétés privées situées pour tout ou partie dans la zone
comprise  entre  la  limite  du  rivage  de  la  mer  et  la  limite  supérieure  de  la  zone  dite  des
cinquante pas géométriques définie par l'article L. 5111-2 du code général de la propriété des
personnes publiques et, à Mayotte, par l'article L. 5331-4 de ce code, calculée à partir de la
limite haute du rivage.

La limite haute du rivage s'entend de celle des plus hautes mers hors les marées cycloniques.

En l'absence d'acte administratif de délimitation du domaine public maritime, tout propriétaire
riverain peut demander au préfet qu'il soit procédé à sa délimitation au droit de sa propriété. Il
en est de même dans le cas où, depuis une délimitation antérieure, des phénomènes naturels
non liés à des perturbations météorologiques exceptionnelles ont eu pour effet de modifier le
niveau  des  plus  hautes  eaux.  Cette  délimitation  ne  s'impose  pas  comme préalable  à  la
détermination du tracé de la servitude de passage des piétons sur le littoral.

Si  le  tracé de la  servitude est  modifié,  les  terrains  sur  lesquels  s'applique le  transfert  de
servitude sont identifiés par un plan parcellaire avec l'indication du tracé à établir et la largeur
du passage est joint à la décision instituant la servitude.
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2. Servitude de passage transversale au rivage de la mer.

Les terrains sur lesquels s'applique la servitude sont identifiés par un plan parcellaire joint à la
décision instituant la servitude.

La distance de 500m entre deux points d'accès au rivage se mesure en ligne droite entre le
débouché sur le rivage de la mer de la voie ou chemin privé servant d'assiette à la servitude
ou , le cas échéant, des sentiers d'accès immédiat qui les prolongent, et tout accès au rivage
par une voie publique ou un chemin rural.

Schémas des différentes situations nécessitant ou non le tracé de la servitude EL9 :
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1.5 - Identification des référents

1.5.1 - Gestion de la catégorie de SUP

Le gestionnaire de la SUP est le Ministère de l' Écologie et du Développement Durable et de
l’Énergie en lien avec les chefs de services Maritimes des DDTM.

1.5.2 - Référent métier

Ministère de l’Écologie, du Développement Durable et de l’Énergie

Bureau métier : DGALN/DEB/LM2 (Direction de l’Eau et de la Biodiversité, Bureau du littoral et
du domaine public maritime naturel)

Contact : Lm2.Lm.Deb.Dgaln@developpement-durable.gouv.fr

1.6 - Restriction Défense

Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude.

La SUP peut être diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ces détails.

2 - Processus de numérisation

2.1 - Responsable de la numérisation

Les SUP de la catégorie EL9 sont numérisées par les DDTM.

De même, c’est la DDTM qui est responsable de la validation des données numérisées. À ce
titre,  les  référents  « sentier  du  littoral »  des  DDTM doivent  vérifier  la  concordance  de  la
donnée numérisée avec l’acte qui a institué la servitude.

2.2 - Processus de numérisation et de téléversement

1. Récupérer les données existantes.

Attention :  aucune  SUP  ne  peut  être  publiée  dans  le  Géoportail  de  l’urbanisme,  ou
communiquée via le porter à connaissance, sans son acte générateur.

Quand il ne les a pas en sa possession, le responsable de la numérisation collecte les données
(couches géographiques et actes).

Les actes sont publiés dans le recueil des actes administratifs de la préfecture et sont disponibles
dans les mairies concernées. Dans le cas des servitudes instituées par décrets en Conseil d’État,
ceux-ci sont disponibles sur le site legifrance.gouv.fr.

Lorsque  la  SUP  découle  directement  d’un  texte  législatif,  sans  intervention  de  l’autorité
préfectorale, l’acte à joindre est celui proposé en annexe de cette fiche. Il est à joindre à chacune
des SUP de cette catégorie, afin d’assurer la meilleure information du citoyen.
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2. Compléter les données.

S’il ne les a pas en sa possession, le responsable de la numérisation collecte les actes instituant la
SUP auprès de la DDT(M) et numérise les actes non encore dématérialisés.

3. Produire la SUP au format numérique.

Lorsque c’est possible, le responsable de la numérisation convertit les données au Standard CNIG
à l’aide du géoconvertisseur mis à disposition par le CEREMA.

Si les données collectées sont incomplètes ou n’ont pas pu être converties au format CNIG, le
responsable de la numérisation  numérise la SUP et l’acte générateur en respectant le Standard
CNIG (cf. § Bases méthodologiques de numérisation)

4. Vérifier la numérisation de la SUP

Attention : Aucune SUP ne pourra être téléversée dans GéoIDE ou publiée sur le Géoportail
de l’urbanisme avant la vérification et la validation de la cohérence de la donnée numérisée
par rapport à la base légale.

Le responsable de la numérisation transmet la SUP numérisée au responsable de la validation qui
la prévisualise et la valide.

Le responsable de la validation engage sa responsabilité. Il doit s’assurer de la présence de l’acte
générateur  et  de  la  conformité  de  la  représentation  graphique  aux  règles  de  représentation
graphique détaillées dans cette fiche méthodologique.

5. Réaliser  la  fiche  de  métadonnées  en  respectant  les  consignes  de  saisie  des
métadonnées établies par le standard CNIG

6. Tester la conformité de la numérisation au standard CNIG
Le responsable de la numérisation effectue un contrôle de conformité via le validateur du Géo-
portail de l’urbanisme.

7. Téléverser la SUP dans le SI
Le responsable de la numérisation téléverse la SUP dans Geo-IDE, Prodige ou Carmen2.

8. Publier la SUP dans le GPU
Le responsable de la numérisation publie la SUP sur le Géoportail de l’urbanisme et avertit le
responsable de la validation que la SUP est publiée sur le GPU.

2.3 - Fréquence de la numérisation

Chaque SUP nouvellement créée doit être numérisée dans les meilleurs délais et dans tous
les cas dans un délai maximum d’un an après la publication de l’acte l’instituant.

3 - Bases méthodologiques de numérisation

3.1 - Ressources documentaires

Les ressources concernant la numérisation suivant le Standard CNIG SUP sont disponibles
sur la page du CNIG dédiée à la dématérialisation des SUP et documents d’urbanisme.
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3.2 - Définition géométrique

L'objectif de la numérisation n'est pas de dessiner le sentier du littoral (dans sa continuité, ses
tronçons de contournement  ou d'évitement).  Pour  cela,  on peut  se reporter  à  GeoLittoral,
initiative du Ministère de l'Ecologie qui a permis de fédérer pour différents acteurs publics un
ensemble d'informations géographiques consultables et téléchargeables comme les données
d’occupation du sol historiques IPLI, le sentier du littoral,  l'orthophoto du littoral,  le trait  de
côte, etc.

Nb : 

• On  peut  se  reporter  au   géostandard  COVADIS  "sentier  du  littoral"
http://www.geoinformations.developpement-durable.gouv.fr/standard-de-donnees-
covadis-sentier-du-littoral-v1-a2736.html.

• Les lots de données conformes à ce standard pourront être utilisés, au moins pour
partie, pour l'identification et l'exploitation du sentier du littoral.

L'objectif de la numérisation est de saisir ou d'importer les tronçons permettant de repérer les
parcelles privées, pour lesquelles les propriétaires doivent laisser un passage pour les piétons
au titre de la servitude EL9.

La difficulté de suivre stricto sensu les définitions juridiques sont de plusieurs ordres :

• pas de limite du DPM (domaine public maritime) clairement établie au sein d'un SIG
institutionnel (IGN, SHOM)

• pas  de  limite  de  salure  des  eaux  pour  les  estuaires  entre  DPM (domaine  public
maritime)  et  DPF  (domaine  public  fluvial)  clairement  établie  au  sein  d'un  SIG
institutionnel (IGN, SHOM)

3.3 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels :

La composante topographique ou parcellaire du référentiel à grande échelle (BD Ortho®, BD
Parcellaire® ©IGN, Plan cadastral informatisé).

Précision :

Échelle de saisie : celle du cadastre et de la Bd Ortho®

Métrique

3.4 - Méthodologie de numérisation

La SUP doit être numérisée conformément au standard CNIG

3.4.1 - Numérisation du générateur

Nombre et types de générateurs possibles pour cette catégorie de SUP

1 type de primitive graphique est permis pour les générateurs de la SUP EL9 :

Polyligne  représentant  le  tracé  du  sentier  du  littoral  permettant  de  repérer  les  parcelles
privées, pour lesquelles les propriétaires doivent laisser un passage pour les piétons au titre
de la servitude EL9.
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Mode opératoire :

1. Dessiner le générateur 

• Option 1 : Saisir la réalité du terrain par rapport à la BD Ortho ou l'orthophotographie du
littoral comme sur GeoLittoral en ne reprenant que les tronçons SPPL.

• Option 2 : Saisir la limite du domaine public par rapport au cadastre.

2. Compléter / Valider  la connaissance GeoLittoral 

Sur les statuts des tronçons par rapport à une connaissance locale et notamment les arrêtés
de modification ou de suspension.  Dans ce cas saisir  par  rapport  aux  actes juridiques et
notamment les plans annexes disponibles.

Numérisation :

Indiquer dans le champ OBSERVATION la méthode de saisie
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3.4.2 - Numérisation de l'assiette

Nombre et types d'assiettes possibles pour cette catégorie de SUP

L'assiette est constituée par une bande tampon (primitive graphique polygone) de 3 mètres de
largeur (1,5 m de part et d’autre des générateurs polylignes).

3.4.3 - Particularités de numérisation des actes

Aucune particularité pour la catégorie EL9 : les actes suspendant ou modifiant les servitudes
sont numérisés dans leur intégralité dans la mesure du possible.

3.4.4 - Création de la fiche de métadonnées

Se reporter aux « Consignes de saisie des métadonnées INSPIRE pour les servitudes d’utilité
publique »  disponibles  sur  la  page  du  CNIG  dédiée  à  la  dématérialisation  des  SUP  et
documents d’urbanisme.

3.5 - Symbolisation

Se reporter au Standard CNIG SUP

4 - Système d’information

Pour  aider  la  saisie  des  générateurs  il  peut  être  pertinent  de  récupérer  les  données  de
GeoLittoral  :  télécharger  en  WFS  de
http://geolittoral.application.equipement.gouv.fr/wfs/metropole,  puis  filtrer  la  couche  obtenue
sur les statuts de tronçons soumis à servitude.

La SUP sera accessible et téléchargeable dans son intégralité dans les SI suivants :

GeoIDE

Géoportail de l’urbanisme

5 - Informations du référent métier

Une collaboration peut être souhaitable avec le service Maritime de la DDT(M) concerné pour
la recherche des arrêtés apportant des dérogations ou pour des précisions sur le DPM.

Par ailleurs, du fait de sa représentation à l’échelle cadastrale, il faut attirer l’attention sur la
portée uniquement indicative de la SPPL dans le géoportail de l’urbanisme en absence d’un
arrêté préfectoral délimitant le DPM.
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